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Les politiques visant à réduire la pauvreté se sont multipliées au cours des dernières 
décennies dans de nombreux pays africains, dont le Cameroun. Les efforts déployés 
par les gouvernements en la matière trouvent leur justification dans l’adoption des 
objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Elle a notamment permis aux 
gouvernements africains en (général), et  au gouvernement camerounais, en 
particulier de définir et de mettre en place  une série d’actions devant permettre à 
terme de réduire la pauvretéi. Si nous intéressons au cas particulier du Cameroun,   
la littérature existante sur la pauvreté et le bien-être dans ce pays, tend à démontrer 
dans un premier temps, que la pauvreté a reculé, mais à un rythme moins soutenu 
que ce que prévoyait l'État du Cameroun. « Sur la base d'un seuil de pauvreté 
monétaire de 339 715 FCFA par an, soit 931 FCFA par jour par équivalent adulte, 
calculé  partir des dépenses de consommation des ménages, l'incidence de la 
pauvreté se situe à 37,5% en 2014, contre 39,9% en 2007. En rappel, ce taux était de 
40,2% en 2001 et 53% en 1996. Cette baisse modérée de 2,4% est en deçà du 
rythme préconisé dans le Document de Stratégie pour la Croissance et l'Emploi 
(DSCE) et ne permet pas d'atteindre l'objectif de réduire de moitié la pauvreté à 
l'horizon 2015 suivant l'Agenda des Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) ».  
De plus, on peut constater que de nombreux pays africains n’ont pas pu atteindre les 
cibles identifiées pour l’atteinte des objectifs des millénaires pour le 
développement (OMD). Cette situation peut s’expliquer par le fait que, lors de la 
mise en place des (OMD), un des aspects mis en exergue était leurs trop grandes 
spécificités, qui rendaient difficile l’atteinte de ces objectifs. Easterly (2009) parlant 
des objectifs du millénaire pour le développement affirme que : « ceux-ci 
représentent pour les pays en développement, également une source de mesure 
des progrès au niveau de nombreux indicateurs économiques et sociaux ». Il  
démontre que la non-atteinte des OMD par les pays en développement est le 
résultat de choix arbitraires dans la définition de ce qui constitue un progrès ou un 
échec.ii 
a) De la nécessité d’indicateurs complémentaires à ceux adoptés au niveau 
global (pour tenir compte des spécificités locales) 
 
La récente adoption des objectifs du développement durable (ODD), dans le cadre 
d’un programme mondial de développement devant guider le monde jusqu’en 
2030, devrait permettre au Cameroun et à d’autres pays de la sous-région d’Afrique 
centrale, de continuer à définir de meilleurs politiques et mesures, permettant de 
lutter efficacement contre la pauvreté et d'améliorer le bien-être dans l'ensemble du 
pays. Car in fine, cet agenda vise avant tout à améliorer le bien-être des individus au 
niveau planétaire. Certaines leçons ont été tirées des (OMD), puisque pour évaluer 
les 17 objectifs retenus, les indicateurs retenus font référence à une série 
d’indicateurs et non-plus à un indicateur unique.  Les objectifs du développement 
durable (ODD) ont été adoptés lors de l'assemblée générale des nations-unies du 12 
août 2015. Ils constituent un programme en dix-sept points (17), dont les trois 
premiers font référence à la pauvreté et au bien-être.  
-Le premier point notamment vise la lutte à la pauvreté et a pour ambition 
d’éliminer l’extrême pauvreté et la faim. La pauvreté est un concept qui charrie 
un ensemble de questions ayant trait à la fois à sa définition qu'à ses différentes 
dimensions ou manifestations. La pauvreté est généralement analysée sous l'angle 
économique (Castel, 1994) ;  (Destremeau & Salama, 2002) ; (analyse en terme 
monétaire, élaboration de seuils de pauvreté) ; d'autres approches peuvent 
cependant être envisagées pour mieux saisir les différents enjeux entourant la lutte 
contre la pauvreté (Asselin, 2002). Une observation rapide de la répartition de la 
richesse à travers le monde laisse entrevoir une inégale répartition de celle-ci. 
L'Afrique apparait comme un continent particulièrement touché par ce fléau, et le 
Cameroun, pays objet de notre étude, n'échappe pas à cette triste réalité. Si le 
problème de la pauvreté n'est pas spécifique au continent africain en général et au 
Cameroun, en particulier, il s'y pose avec une acuité particulière, du fait des liens 
étroits qui existent entre pauvreté, éducation, santé, emplois et nutrition (pour ne 
citer que ces secteurs), mais aussi du faible pouvoir d'achat de ses populations. 
Cependant, en économie (principalement), le mesure du bien-être des ménages et 
de la pauvreté des individus se fait principalement à l’aide de la consommation des 
ménages et également de sa corollaire que représente la consommation per capita 
(ou consommation par tête). Ce qui pose déjà un problème de cibles à identifiées, 
mais également de méthodologie, car vouloir comparer des pays qui au niveau 
national, régional et même sous régional s’avère difficile.  
 
- Le second point concerne la lutte contre la famine et encore une fois les cibles et 
les différents à retenir doivent  choisis en tenant compte des réalités inhérentes à 
chaque pays.  
- Le troisième point s’intéresse à l’amélioration de la  santé et le bien-être.  
Le bien-être : Ce que l’on entend par bien-être ou épanouissement individuel est 
fonction de valeurs qui varient selon les individus et les groupes sociaux. 
L’évaluation des différents aspects du bien-être soulève également des difficultés 
techniques. Des aspects subjectifs tels que les niveaux déclarés de satisfaction et de 
bien-être personnel sont difficiles à mesurer ou à rattacher à des causes précises 
(Nana Djomo & Atangana Ondoa, 2012).   
En effet, la difficulté de l’utilisation du concept de bien-être tient à sa définition qui 
est différente selon les disciplines (économie, sociologie, psychologie), et cette 
définition est nécessaire pour déterminer les éléments qui doivent être pris en 
compte dans sa mesureiii. Outre le problème de la définition, se pose également 
celui des choix individuels et de la préférence des individus, cependant à l’instar 
d’autres auteurs nous pensons que le bien-être peut à défaut d’être mesuré 
précisément, être au moins approximé. Pour se faire, il faut réduire le bien-être à 
certaines composantes essentielles qui peuvent trouver leurs justifications, dans 
l’observation du chercheur, ou dans le recours à certains outils méthodologiques. Et 
c’est cette démarche qui tend à transformer le bien-être en pauvreté 
multidimensionnelle,  ou a considérablement rapprocher ces deux notions. 
a) bien-être et théorie 
En économie, le concept de bien-être est généralement associé à celui de l’utilité. 
On doit à  Jeremy Bentham (1789) l’introduction de ce concept. Bentham considérait 
l’utilité comme un instrument de prédiction de comportements et, utilisable pour 
des analyses normatives. D’autres économistes importants comme Marshall, Mengel 
et Walras étaient d’accord avec l’idée de comparer l’utilité ou le bien-être de façon 
interpersonnelle ou à l’intérieur de sous-groupe. Mais c’est à Cecil Pigou (1920) que 
l’on doit le premier la formulation de l’existence d’un lien possible entre le revenu 
et le bien-être (lien qui n’explique pas à lui seul les différentes dynamiques qui 
peuvent influer sur le bien-être). Il défendra l’idée selon laquelle le revenu peut être 
utilisé comme instrument permettant de se rapprocher au mieux de la connaissance 
que nous avons du bien-être. 
Les trois approches développées par la suite pour tenter de mesurer la pauvreté 
répondent chacune à l’exigence que suppose la détermination du bien-être et que 
ces trois approches soient différentes, elles n’en demeurent pas moins 
complémentaires.  
II-3-2 les approches de la pauvreté  
a) L’école traditionnelle ou l’école welfarist (l’approche monétaire) 
 Elle est fondée sur une fonction d’utilité censée rendre compte des préférences 
individuelles pour des ensembles alternatifs de biens et services. En évaluant le 
bien-être d’un individu, les welfarist évitent de formuler des jugements ne 
cadrant pas avec son comportement.  
Les approches non welfarist (les approches non-monétaires) 
b) L’approche des besoins de base  
 Elle analyse le bien-être en termes de résultats : les pauvres sont ceux qui sont 
privés d’un ensemble de commodités de base perçues comme un préalable à 
l’atteinte d’une certaine qualité de vie. Cependant, ces besoins sont souvent 
déterminés de manière exogène, par le planificateur, l’analyste ou les experts 
(nutritionnistes, physiologistes), indépendamment des perceptions des populations.  
c) L’approche des capabilités  
Cette dernière approche est le fruit des réflexions de Sen, qui rejeta dans les 
années 1980 l’utilité comme étalon du bien-être. Pour lui, le bien bien-être signifie 
être bien, être en mesure de vivre longtemps, être bien nourri, en bonne santé, bien 
éduqué, etc. Selon lui, la valeur du niveau de vie n’a rien à voir avec la possession 
de biens, c’est la faculté qu’ont les individus de fonctionner. La pauvreté doit alors 
être perçue comme une privation de cette liberté. 
De ces différentes approches, l’approche des capabilités semble être celle qui se 
rapproche le plus de l’idée que l’on pourrait se faire du bien-être d’un individu, ou 
de celle de la représentation de la pauvreté multidimensionnelle des ménages. 
Cependant, à l’observation, même si la première approche (welfarist) se contente 
de mesurer le bien-être par le biais de la relation entre la consommation et le 
revenu, et la seconde se contente de vérifier  que les besoins de base des individus 
et des ménages sont satisfaits, les deux premières approches ont l’avantage d’être 
mesurables. 
L’approche des capabilités bien que plus complète sur le plan conceptuel pose le 
problème de l’opérationnalisation ou de la mesure de ses dimensions. Posons-nous 
les questions suivantes : comment vérifier qu’une personne est bien nourrie ? 
Qu’elle est bien éduquée ? Enfin, comment s’assurer qu’une personne est bien et 
donc libre ? Un chercheur voulant donc s’inscrire dans la démarche de Sen, devra 
se limiter à travailler avec un ensemble de variables ou de dimensions, qui bien 
qu’exhaustives, ne peuvent pas refléter la globalité de la situation.  
Or pour pouvoir saisir au mieux la réalité de millions d’individus, il faudra 
développer des indicateurs qui s’inscrivent dans l’approche développées par Sen, 
celle des capabilités. Ce qu’on observe déjà au niveau de l’OCDE (organisation 
pour la coopération et le développement économique), qui a développé un 
indicateur de bien-être qui prend plusieurs composantes de la vie humaine.iv 
Avec l’agenda 2030 on observe, que pour le premier objectif, pas moins de 7 
indicateurs ont été retenusv,ce qui peut assurer d’une certaine qualité quant à la 
portée de l’information véhiculée par cette matrice d’indicateurs.  Le même constat 
peut également fait, s’agissant des autres objectifs qui ne sont plus évalués par un 
indicateur unique, mais une multitude d’indicateurs (Network, March, 2015). Dans le 
rapport provisoire sur le développement des indicateurs nécessaires à l’évaluation 
des différents objectifs de l’agenda 2030, il est reconnu que l’évaluation de ces 
objectifs pose un défi en termes de collectes de données. Particulièrement dans un 
continent comme l’Afrique, où les données sont quasi-absentes. Mais pour pallier à 
cette difficulté l’évaluation des ODD adopte un schéma qui requiert une surveillance 
qui se veut régulière (annuelle). Mais aussi qui intervient à différents niveaux 
(mondial, continental, régional et même local). De plus, plusieurs travaux font état 
de la possibilité d’adopter des indicateurs alternatifs qui permettront encore mieux 
de s’imprégner de la réalité des peuples. Tout ceci, permet donc d’affirmer qu’il est 
nécessaire en plus d’adopter les indicateurs préconisés, de développer des 
indicateurs qui viendront compléter l’information obtenue au moyen des indicateurs 
habituels. 
b) faire un tour de ce qui est proposé dans la sous-région et au Cameroun; 
Les résultats de la recherche sur la pauvreté au Cameroun 
Au Cameroun, et ailleurs, la définition de la notion de bien-être est fortement teintée 
du sceau de l'approche à laquelle on souscrit, et dès lors, il est plus aisé de 
comprendre les choix méthodologiques opérés par les chercheurs et les différents 
instituts de statistiques nationaux. Force est de constater que de nombreux travaux 
sur la pauvreté au Cameroun ont adopté l'approche des besoins de base, même si 
l'approche des capabilités apparait plus complète. On note une diversité 
d'instruments dans les études sur la pauvreté au Cameroun, si certains optent pour 
la construction de modèles économétriques, d'autres n'hésitent pas à développer 
des indices pour saisir le caractère multidimensionnel de la pauvreté au Cameroun, 
ou à développer d'autres outils en lien avec les problématiques soulevées. 
À titre illustratif Nembot Ndeffo et alii (2007), Foko Tagne et alii (2007) ont recours 
l'approche des besoins de base et choisissent la méthode des échelles 
d'équivalence pour étudier la prise en compte du cout relatif des enfants par rapport 
à celui des adultes et des économies d'échelle Dans l'appréciation du bien-être des 
ménages. Ils justifient le choix de celle-ci, par le fait que cette méthode permet : de 
comparer le niveau de vie des ménages disposant des compositions 
démographiques et des revenus différents, (Foko Tagne et alii, 2007; P.5). L'outil 
méthodologique retenu leur permet surtout de pallier aux biais éventuels que 
comporte la mesure spécifique du bien-être comparativement à celle des adultes. 
Manga Teme EPO NGA, (2007), pour leur part s'intéressent à la pauvreté 
multidimensionnelle au Cameroun. L'approche est également celle des besoins de 
base. À partir des indicateurs non-monétaires de bien-être axées sur les besoins de 
base, et en utilisant l'analyse en composante principal (ACP), ils construisent un 
indicateurs composite de pauvreté multidimensionnel. Un instrument 
méthodologique qui requiert au préalable, la détermination d'une pauvreté 
multidimensionnelle. Emini et alii (2010), pour analyser l'impact de la crise 
économique de 2008, sur la pauvreté infantile et les choix de réponses possibles, 
décident d'utiliser un modèle d'équilibre général calculable (MEGC) avec un 
module micro-économique. 
Comportementale. Ngah Epo et Menjo Baye (2012), pour identifier les déterminants 
du bien-être des ménages et les changements qu'on a pu observer durant la période 
2001-2007 décident d'utiliser un modèle économétrique. Foko Tagne et alii (2007),  
décident d'utiliser une analyse factorielle multiple (AFM), qui permet d'aboutir la 
construction d'un indicateur composite de pauvreté, ceci dans le but de dresser un 
profil multidimensionnel non monétaire de la pauvreté au Cameroun. Plusieurs 
études ont également été menée à l'effet de trouver ou d'identifier les déterminants 
de la pauvreté et du bien-être ; (Manga Teme EPO NGA, 2007), (Ngah Epo Menjo 
Baye, 2012), Ningaye et alii (2011).  
Emini et al (2010),  démontrent, en s'intéressant à l'impact de la crise économique de 
2008, sur les enfants que, spatialement la pauvreté monétaire suit les mêmes 
tendances de pauvreté qu'on observe au niveau des régions. De plus la pauvreté 
semble affecter plus les régions du grand-nord Cameroun que les restes des 
régions. La littérature sur la pauvreté au Cameroun semble assez unanime sur le 
caractère rural de la pauvreté, qui est encore une fois plus accentuée dans les 
provinces du grand-nord Cameroun. Certains chercheurs, Foko Tagne et alii (2007)   
montrent que la pauvreté est essentiellement rurale {touche plus de 50 (%) des 
ruraux avec pour principaux déterminants la structure démographique des ménages 
(taille, nombre d'enfants, type du ménage), le groupe socio-économique et le statut 
dans l'occupation, le niveau d'éducation et la localisation du ménage. S'agissant des 
inégalités de revenus, ils concluent qu'elles sont plus élevées en milieu urbain qu'en 
milieu rural. Ils poursuivent en affirmant que la pauvreté : « est surtout rurale et se 
manifeste, à plus de 80(%), par des difficultés d'accès à l'eau potable, à l'électricité 
et au réseau de télécommunication. Ces pauvres habitent très souvent des 
logements insalubres.  
Un consensus semble se dégager de la littérature existante, puisque les 
déterminants mis en exergue sont généralement liés à la santé, l'éducation, à  la 
nécessite d'assouvir des besoins de bases et aux revenus.   C’est ce type de 
consensus qui doit guider la mise en place des différents indicateurs nationaux, 
devant servir à mesurer les différents objectifs poursuivis par les ODD. 
On peut également observer à l'instar de Foko Tagne et alii (2007) de manière plus 
globale les points suivants dans la littérature : a) Les conditions de vie des ménages 
ne sont pas analysées qu'en tant que descripteurs ou prédicateurs de la pauvreté 
monétaire : l'identification des pauvres se fonde exclusivement sur des critères 
monétaires. b) L'analyse de la pauvreté non-monétaire, lorsqu'elle est menée, 
s'effectue à un niveau d'agrégation élevé ; les indicateurs ne sont pas directement 
calculés au niveau des ménages et on peut imaginer qu'ils ne contribuent pas 
nécessairement de la même manière à leur bien-être. c) La description partielle des 
différentes dimensions de la pauvreté ou de l'accessibilité des ménages aux 
commodités répertoriées ne permet ni de saisir les interactions qui existent entre 
ces dimensions, ni d'avoir une lecture globale de la pauvreté dans toutes ces 
dimensions. 
Des éléments dont la prise en compte augmenterait sensiblement, la qualité des 
informations diffusées par les différents indicateurs retenus. 
C) apporter sa contribution au débat des indicateurs. 
Un objectif général que doit poursuivre les ODD est de mesurer le progrès, quel 
qu’il soit, et cela de manière absolue. Car tout progrès doit être perçu, comme une 
avancée significative majeure. Concernant maintenant les progrès sur le plan 
humain, nous dirons que le capital social est une notion qui n’a pas été 
suffisamment exploitée, de même que la prise en compte de caractéristiques 
sociales particulières pour mesurer les progrès enregistrés dans ce domaine. 
Par exemple au Cameroun, dans un document gouvernemental publié en 2001vi on 
pouvait lire ceci : «  Les résultats de l'enquête montrent qu'il y aurait une forte 
corrélation forte entre les pratiques jugées rétrogrades ou discriminatoires et 
l'incidence de la pauvreté. Ainsi, la forte incidence de pauvreté observée chez les 
femmes serait imputable à ces pratiques négatives. Douze pratiques coutumières 
courantes dans la province ont été abordées à l'occasion de l'enquête 
complémentaire. Une caractérisation des ménages selon qu'ils s'y adonnent ou non a 
été effectué. Il ressort de l'analyse que des douze pratiques évoquées, les plus 
répandues sont celles qui touchent en premier lieu les femmes et qui tendent à les 
marginaliser. Une analyse statistique approfondie effectuée sur les 16 variables à 
savoir les 12 pratiques rétrogrades 12 et le niveau de vie comme variables actives, 
le milieu de résidence, la zone écologique, l'alphabétisation comme variables 
illustratives a permis en se limitant aux 3 premiers facteurs, de déceler trois grandes 
tendances : 
-Premièrement, nous observons que certaines pratiques liées entre elles ont une 
dimension monétaire. Elles seraient mises en œuvre par les ménages pour réduire 
le poids des charges qui pèsent sur eux. 
-Deuxièmement, nous constatons que certaines pratiques n'ont qu'une liaison faible 
avec le niveau de vie des ménages. Celles-ci ont un poids traditionnel important. Il 
s'agit de l'interdiction à la femme d'aller dans certains endroits réservés, de 
l'interdiction faite à la femme de prendre la parole dans certains milieux publics et 
de l'interdiction de consommer certains types d'aliments. 
-Troisièmement, certaines pratiques influencent le niveau de vie des populations. 
On retrouve dans cette catégorie : l'interdiction faite à la femme d'exercer des 
métiers réservés aux hommes, l'interdiction faite aux femmes d'avoir ou de gérer 
une importante somme d'argent (bien que celle-ci soit peut répandue par rapport à 
la première) et la préférence pour les familles de scolariser d'avantage les garçons. 
Les deux premières pratiques discriminatoires limitent les potentialités 
économiques de la femme. La troisième quant à elle limite tout simplement les 
capacités des femmes, réduisant ainsi la contribution de ces dernières dans la lutte 
contre la pauvreté. » 
Cependant, dans la mesure de l’incidence de la pauvreté de telles ne seront pas 
intégrés dans les différents calculs nécessaires à la mesure de la pauvreté. De plus, 
Kakwani et Silber (2008) démontrent que les améliorations observables dans un 
ensemble d’indicateurs, sont généralement le résultat d’une accumulation de 
dotations privées, dans un contexte où l’accès aux biens publiques se détériore dans 
bien des cas. Améliorer la qualité des indicateurs de mesure des ODD, passe donc 
le développement d’indicateurs alternatifs. 
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i
 Actions qui sont contenues dans plusieurs documents gouvernementaux dont, le DSCE (document de stratégie 
pour la croissance et l’emploi, le DSRP (document de stratégie pour la réduction de la pauvreté)  et la vision 2035. 
 
ii
 The strong conclusion that Africa is missing the MDGs depends on arbitrary and arcane choices as to how you set 
up the MDGs. Although not necessarily intentionally, they were actually set up in a way that made it more unlikely 
that Africa will attain them than other regions. In sum for each of the seven MDGs: 1. It was less likely that Africa 
compared to other regions would achieve a 50 reduction in poverty over 25 years because it had the lowest per 
capita income, which is associated with the smallest percentage reduction in poverty for the same rate of growth. 
2. It was less likely that Africa would attain the LEVEL target of universal primary enrollment because it started 
with the lowest initial primary enrollment and completion. 3. The primary enrollment component of gender 
equality in schooling is numerically equivalent to universal enrollment, so other regions that were closer to 
attaining goal #2 got to count the attainment of goal #2 twice (at least for the primary component of goal #3). In 
addition, even though Africa is catching up in gender equality in changes, the goal was stated as a LEVEL target. 4. 
A two-thirds reduction in child mortality is less likely when you start at very high mortality, as Africa did. 5. Africa 
was said to be failing the goal of reducing maternal mortality by two-thirds, but there were no reliable data on 
maternal mortality trends. 6. Africa was said to be failing to reduce AIDS, Malaria, and TB prevalence, but there 
were no reliable data on trends in these prevalence rate. (Easterly, 2009; P.7). 
 
iii
 it has been shown that interpersonal comparability of individual welfare and well-being can be derived from 
empirical work, either by comparing objective indicators of individuals’ material achievements (e.g. Atkinson and 
Burgounion, 1982; Jorgenson, 1990; Pollak and Walles, 1979) or by comparing subjective indicators, such as those 
derived from SWB questions. Thus, one has to ask what is to be compared (Sen, 1999): material achievements, such 
as income, or subjective states, such as well-being? (Ferrer-i-Carbonell, 2002) P9-P10. 
 
iv
 « Le cadre de mesure du bien-être individuel défini par l’OCDE, comprend 11 dimensions importantes pour le 
bien-être actuel, regroupés en deux grandes catégories : les conditions matérielles (revenus et patrimoine, salaires 
et emplois, logement) et la qualité de vie (état de santé, équilibre vie professionnelle-vie privée,  éducation et 
compétences, liens sociaux, engagement civiques et gouvernance, qualité de l’environnement, sécurité 
personnelle et bien-être subjectif. », (OCDE, 2015; P.26) 
v
 1- proportion de la population en-dessous de la ligne de pauvreté 1.25$ par jour, 2-proportion de la population 
en-dessous de la ligne de pauvreté par zone de résidence (urbain/rural), 3- indicateur de pauvreté 
multidimensionnelle etc.. (voir (Network, March, 2015) 
vi
 Conditions de vie des ménages et profils de pauvreté à l’extrême-nord, DSCN; 2001 
